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■  IBLA
n ° 1 8 0 -  2' semestre 1997

La tendance à !a mondialisation et à 
l ’effacement des fronüères provoque 
c h ez  le s  rom an ciers  tu n is ien s  
d’expression française, durant ces dix 
dernières années, un intérêt particulier 
pour l ’espace originel. A. ^ahfoudh  
anal؛ ŝe trois romans restituant un tel 
espace dans trois visions essentielles : 
historico-m ^^thique, on ir iq u e et 
fantasm atique. Après l ’anal؛^se des 
oeuvres rom anesques d ’Ibrâhîm al- 
Kûnî, ت.fontaine co'.idnue son travail 
d’exploration de la littérature lih^^enne 
contemporaine en ana^sant la t^logie 
de Ahmad Ibrâhîm al-^aq؟h puhliée 
en arabe et en anglais sous le titre Les 
jardins de la nuit. La question  de 
l ’apprentissage de la langue arabe ف 
des étrangers e s t  un d om ain e  de 
recherche nouveau, ©n est en quête 
d ’o u tils  adéquats pour aborder le  
terrain. L ’in térêt de la  rech erch e  
d ép a sse  le  s im p le  d om ain e de la  
langue arabe pour appréhender les  
o u tils  qui v isa n t l ’a n a ^ s e  de 
l’apprentissage des langues étrangères 
en g én éra l. La rech erch e  sur 
^uhamm ad ‘Abduh, ^gure célèbre de 
la pensée arabo-musulmane modeme, 
n ’est pas encore c lo se , ^^.^addad  
en ten d  b o u lev erser  le s  lec tu res  
dom inantes de l ’o u v r e  (fortem ent 
manipulée) du penseur à l ’aide d’une 
n o u v e lle  h iéra rch isa tio n  de ses  
d ifféren ts  écr its , ^^ isant une  
pérégrination dans la prose de ?roust,
E.Ennaifar montre que l ’Afrique du 
^ord apparaît située ف la périphérie du 
m o n d e , ه  غ ه a i n  ? ? l u t û t  
e th n o cen tr ism e , p réc ise  l ’étu d e. 
^^.£tta’؛eb procéda ف l ’anal؛^se d’un 
gen re p a rticu lier  de ch an ts  
confrériques chez les Qâdiriyya et les 
Tijâniyya de T unisie : il s ’agit des 
chants panégyriques relatifs aux saints 
p rin c ip a lem en t et au ? ro p h ète  
accessoirem ent. Exprim és en arabe 
dialectal surtout, ces chants seraient 
un instrument de médiation entre les 
adeptes issus des m ilieux populaires 
d’une part et la confrérie de l ’autre. 
L’auteur met en relief par le biais de 
ce genre littéraire la représentation  
des adeptes des deux confréries des 
rapports entre le sacré et l ’espace, le 
prin ce  et le  sa in t, le  sacré et le  
quotidien.

■  Etudes Maghrébines 
Revue de Recherche et de 
Bibliographie Maghrébines
n° 3-4, été-automne 1996

Le dossier consacré au “Patrimoine 
écr it d ’a l-A n d a lu s” de ce  secon d  
num éro de la revu e  Etudes 
Maghrébines v ien t co m p lé ter  la 
prem ière livraison sur "Les études 
andalouses dans le monde arabe et en 
Europe". Le premier numéro avait 
proposé une série de com m entaires 
critiques d ’ouvrages publiés sur la 
question durant ces quinze dernières 
années ; réflexions sur un héritage 
historique et scientifique. Dans cette 
parution sont publiés les actes d’un 
c o llo q u e  organ isé  en  1992  sur la 
m êm e th ém atiq ue qui su ggère  de 
revisiter le patrimoine scientifique et 
culturel hispanique et maghrébin à la 
lum ière de l ’héritage andalous. La 
constitution d’un tel dossier participe 
de la nouvelle politique éditoriale de 
ce  sem estr ie l, héritier direct de la 
Revue de VOccident Maghrébin que 
la  réd action  à vou lu  réactu a liser . 
Réaffirmant sa vocation de pôle de 
r é f é r e n c e s  b i b l i o g r a p h i q u e s  
maghrébines pour les chercheurs et 
le s  p r o fe s s io n n e ls  du l i vre,  e lle  
s ’in scr it  dans une trad ition  
encyclopédique, dont l’objectif serait 
de tendre le  p lu s p o ss ib le  vers  
r  exhaustivité. E lle diffuse ainsi les 
nouveautés de la banque de données 
“ Ibn R ushd  ” , a lim en tée  par la 
Fondation du Roi Abdul Aziz Al 
Saoud pour les études islamiques et 
les sciences humaines de Casablanca. 
Le choix d ’un nouveau titre traduit 
u n e  v o l o n t é  d ’ a j o u t e r  a u x  
préoccupations d ’histoire ancienne 
( “ r O c c id e n t  m u sulm an  ” ), une 
dim ension plus contem poraine (les  
“ E tu d es M agh réb in es ” ). La 
p r in c ip a le  in n o v a tio n  tien t à la 
réa lisa tion  du dossier  thém atique, 
dont les articles sont rédigés en arabe 
et dans le s  p r in c ip a le s  la n g u es  
européennes. Mentionnons enfin que 
la nouvelle  présentation du second  
num éro tém oigne de l ’effort de la 
rédaction d’offrir un outil de travail 
fiable et pratique, répondant toujours 
plus aux attentes de ses utilisateurs.

■  B u lle tin  Francophone 
Africa
Vol. 5 , n°  10, ^^inter 1996/97

Le bulletin publié par le Francophone 
A frica  R esearch  C enter ouvre ses  
co lo n n es  à des auteurs d ’h orizons  
géographiques et scientifiques divers. 
Peu de lien s donc entre le s  divers 
a r tic le s  p r é se n té s , si ce  n ’e s t  de 
concerner d ’une m anière ou d ’une 
autre l ’aire francophone africaine. 
L’analyse littéraire y tient une bonne 
place, et le  lecteur intéressé se voit 
offrir trois contributions originales. 
D ans la  prem ière , A .L o u n is  nous 
entraine dans l ’A lger du X V IIèm e, 
sur les pas d ’un esc lave  de renom, 
R en é Du C h a ste le t D e sb o y s , qui 
p u b lia  en son  tem p s ( 1 6 6 5 )  son  
“O d y ssée” . O d yssée  d ’autant plus 
éton n an te  q u ’e lle  fut le  fa it d ’un 
hom m e qui, m algré la captivité, ne 
trou va it “plus de divertissante 
satisfaction à [sa] curiosité que la 
recherche des cérémonies, usages et 
formalités du pays extraordinaires, 
différents et quelques contraires aux 
nôtres". H.Abdel-Jaouad, quant à lui, 
s’intéresse à l ’opposition publique des 
surréalistes à l ’entreprise coloniale à 
partir de la guerre du Rif, au Maroc 
(1 9 2 5 ) , ju sq u ’à la d éco lo n isa tio n . 
L ’en sem b le  des ex tra its  p rop osés  
rap p elle  le s  p o sitio n s  réso lu es , la  
lib er té  de ton et la v iru len ce  des  
su r r é a lis te s , so u v en t de b r illan ts  
pam phlétaires. Enfin, l ’univers des 
nouvelles de la dramaturge algérienne 
F .G allaire est exp loré, à travers la 
thématique de la mémoire, de l’exil et 
de l ’absence (E .L iso). D ’autre part, 
deux analyses du partenariat qui se 
noue entre l ’Europe et le  Maghreb  
son t p r o p o s é e s .  L ’ u n e  t r a i t e  
pl u s  particulièrement du cas tunisien, 
tan d is  que l ’autre rev ie n t sur la  
politique française en A frique sub­
sah ar ien n e  d ep u is  l ’é le c t io n  à la  
présidence de M.Chirac (M.Blunden, 
J.Samuel). Deux contributions sur le 
Z aïre  ( le  C o n g o  D ém o cra tiq u e)  
donnent d ’im portants é lém en ts de 
ré fé r e n c e  pour com p ren d re le s  
v io le n c e s  et le s  ch a n g em en ts  
politiques advenus depuis peu dans ce 
p ays (K . T u m b w e, B . K adim a- 
Tshimanga).
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E e v u e s

■  Revue Européenne des 
Migrations Internationales
Vol. 13 - n°l - 1997

L ’asile en question en France 
et en Suisse

En consacrant leur thèm e au d ro it  
d ’a s ile , les coordinateurs de cette  
livraison de la REM I (Y. Charbit et 
M .A. H ily) ont délibérém ent choisi 
d ’être en  p hase avec  l ’actu a lité  
politique, sociale et juridique des pays 
européens, dans lesquels l ’accueil des 
“réfugiés” est source de nombreuses 
controverses. Ce d ossier aurait pu 
d’ailleurs s’intituler : “le droit d’asile 
remis en question”. La France et la 
S u is se  ont en com m un d ’être  
considérées, sur le plan international, 
com m e des pays d ’accueil pour les  
ex ilés politiques et les victim es des 
guerres, m ais pour des ra ison s  
h istor iq u em en t d if féren te s . La 
trad ition  fra n ça ise  p lo n g era it ses  
rac in es dans l ’u n iv er sa lism e  des  
Lumières et l ’idéologie des droits de 
l ’h om m e, a lors que la  trad ition  
helvétique reposerait davantage sur 
son attachem ent in con d ition n el au 
p rin c ip e  de n eu tra lité . A  partir 
d’études approfondies de la production

adminfstrativL’ et^jurispmdentieües, et 
des statistiques relatives aux réfugiés, 
les auteurs de ce dossier, contribuent à 
ébranler ces images idylliques qui sont 
pourtant fréquemment sollicitées par 
nos hommes politiques européens pour 
ju s t if ie r  l ’ad op tion  de n o u v e lle s  
m esu res r e s tr ic tiv e s . En F rance, 
l ’in fla tion  de textes en m atière de 
p rocéd u res d ’a s ile  a abouti à 
l ’égarement des praticiens et favorisé 
l’émergence de “l ’asile au noir”, c ’est- 
à-dire du maintien sur le territoire de 
personnes qui n ’ont pas le dro it d ’y  
demeurer, m ais qui sont to lérées de 
f a i t  (O . B rach et). C es am b igu ïtés  
doivent être aussi recherchées dans les 
tex te s  de ré féren ce , com m e par 
exemple la Convention de Genève de 
1951 qui a laissé de nombreux points 
dans l ’om bre. En p ér ip h ér ie  du 
dossier, on notera une étude inédite sur 
le s  réseau x  d ’ém igra tion  des  
travailleurs in d on ésien s en A rabie  
Saoudite (L. Husson).

■  Revue Marocaine 
□’Administration Locale 
ET DE Développement
n° 19 - avril - juin 1997

٨١١ relèvera ici l’article intéressant de 
Mohamed Brahimi sur un contentieux 
électoral autour de la com m unauté 
urbaine de Rabat, par ce qu’il dénote 
sur les contenus du débat politique au 
M aroc. D ans un esp a ce  p o litiq u e  
fortem en t con cu rren tie l, qu oique  
toujours très balisé, le droit devient un 
des registres du com bat p o litique, 
im pliquant les ju ges et la doctrine. 
Autre remarque, à la lecture de cet 
article: le politique descend de plus en 
plus vers le local, au fur et à mesure 
d^s transferts de compétences et de la 
constitution de grandes collectivités  
u rb a in es. M ais le  m ou vem en t de 
décentralisation reste lui-m êm e très 
contrôlé, et le dahir du 2 avril 1997 
p rom u lgan t la lo i r e la tiv e  à 
l ’o rg a n isa tio n  de la rég io n  en  
tém oigne. La réform e de 1997 met 
égalem ent le juge en première ligne  
en  lu i ouvrant de n o u v e lle s  et 
périlleuses voies du contrôle. Le droit 
p u b lic  éco n o m iq u e  est en p le in e  
m u t a t i o n ,  a c c o m p a g n a n t  l e  
m o u v em en t de lib é r a lisa tio n  de 
l ’économ ie marocaine. D ’o،؛ le regain 
d ’in térêt pour la  tech n iq u e  de la  
gestion déléguée d^s s^rvic^s publics 
lo ca u x  q u ’é tu d ie  M oham m ed  El 
Y aagoubi, évoquant notam m ent la 
convention -très controversée- ^ntr  ̂ la 
communauté urbaine de Casablanca et 
la  L yon n a ise  des E aux. P lu sieu rs  
contributions s ’attachent à examiner 
d i v e r s  a s p e c t s  d u  c a d r e  
c o n s t i t u t i o n n e l  q u i  a c o n n u  
d’importants aménagements au cours 
des dernières années : place de la loi 
dans la hiérarchie des normes (Aminé 
B en  A b d a llah ) ; co n stitu tio n  et 
alternance (Nagib Ba Mohammed) ;

c o n s n i u u o n n e l l e s ' أ ؛  * trans i to i res

égalem ent très largement consacrées 
^u d ro it de l ’é c o n o m ie , ^t p lus  
particulièrement au régime fiscal des 
activités économiques.

■  Revue de Droit 
et D’Economie du Développement
n°41, 1996/1997

Les enjeux de la privatisation  
au M aroc

A l ’h eure où la  p o lit iq u e  de  
privatisations au Maroc s ’accélère et 
to u ch e  d ’im p ortan ts sec teu rs  de 
l ’économ ie nationale, la publication  
des actes du colloque “ Les enjeux de 
la privatisation  ” , se propose d ’en  
dresser un b ilan  précis à partir de 
l ’adoption de la loi d’avril 1990, et au 
regard  d ’autres e x p é r ie n c e s . 
Corollaire plus ou moins explicite du 
Plan d’ajustement structurel adopté en

L^treprises du secteu/public marocain 
constitue la face la plus manifeste de 
la  réo rg a n isa tio n  de l ’é c o n o m ie  
marocaine dans une perspective libre- 
échangiste. Deux objectifs pèsent sur 
ce  processus de transfert du capital 
public vers le secteur privé, qui ne fait 
p l u s  r é e l l e m e n t  l ’ o b j e t  d e  
contestations du moins sur le fond : 
assurer la transition d’une économ ie 
de “c a p ita lism e  d ’E ta t” vers un 
modèle où le secteur privé prédomine, 
et permettre, d’un point de vue plus 
m ic r o -é c o n o m iq u e  et so c ia l, le  
d é v e l o p p e m e n t  d ’ un  a p p a r e i l  
productif privé, capable de faire face à 
la concurrence internationale. Autour 
de tro is th èm es ( l ib é r a l is m e  e t  
p r iva tisa tio n s , a n a lyses com parées  
d ’e x p é r ie n c e s  é tr a n g è r e s  e t  
marocaines, privatisation  du systèm e  
fin a n c ier) ,  abordés sous des angles 
techniques, comparatifs ou politiques, 
les auteurs, chercheurs, praticiens, ou 
politiques, suggèrent plusieurs axes de 
r é f le x io n  p r o sp e c t iv e  : ou tre la  
question de pallier les entraves socio- 
p o l i t i q u e s  e t  n o r m a t i v e s  à 
l a  participation des salariés et des 
in vestisseu rs étrangers, ils  m ettent 
l ’a ccen t sur le s  m o d a lité s  d ’un 
d é v e lo p p e m e n t ré g io n a l, e t de 
l ’é c lo s io n  d ’une n o u v e lle  c la s se  
d ’en trep ren eu rs par le  b ia is  des  
privatisadons, alors que jusqu’alors, 
ce s  d ern ières ont e sse n tie lle m e n t  
profité  aux grands groupes privés  
nationaux ou intemationaux.
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